
1. NOTANT EN RÉFÉRENCE AU RAPPORT DU GROUPE
INTERGOUVERNEMENTAL SUR L’ÉVOLUTION DU CLIMAT (GIEC) QUE :
  Aujourd’hui, la science est sans équivoque : les changements climatiques 
sont une menace pour le bien-être humain et la santé de la planète. Tout 
retard supplémentaire dans l'action mondiale concertée sur l'adaptation 
et l'atténuation passera à côté d'une opportunité d’assurer un avenir viable 
et durable pour tous. 

  Un réchauffement supérieur à 1,5 °C entraînera des impacts négatifs 
graves et irréversibles, limitant la capacité d'adaptation et menaçant 
gravement les droits de l'homme. 

  Les impacts permanents du dépassement sur les systèmes humains et 
naturels comprendraient, par exemple, l'élévation du niveau de la mer, 
l'inondation des petites îles et d'autres zones côtières, la perte des 
écosystèmes côtiers et des moyens de subsistance et de la sécurité 
alimentaire associés, et les pertes en vies humaines dues à la chaleur.

2. AFFIRMANT LA NÉCESSITÉ DE TROUVER LES TRAJECTOIRES ET
MODÈLES DE DÉVELOPPEMENT QUI DÉGRADENT MOINS LES MILIEUX 
NATURELS, sont plus inclusifs et permettent de construire des sociétés 
plus justes, sobres en carbone et durables.

3. CONSIDÉRANT :
  L’urbanisation accélérée et les besoins croissants induits en termes de 
terre, d’infrastructures, d’énergie et d’eau ; 

  La mise en œuvre effective de la décentralisation comme pilier pour 
assurer la convergence et la synergie dans les politiques ; 
  
   La bonne gouvernance comme un pilier indispensable de la
 sobriété carbone et de la résilience ;
 
 L'adaptation menée localement (Locally Led Adaptation) comme 
approche permettant une participation active des populations locales par 
(ou à travers) le développement et la mise en œuvre de solutions 
endogènes.

   L’urgence d’agir de manière inclusive et concertée pour mieux faire face 
à la fois aux changements climatiques et au renforcement de la lutte 
contre la pauvreté.

 4. RECOMMANDONS :
  La territorialisation des Contributions déterminées au niveau national 
(CDN) pour une meilleure appropriation du processus de lutte contre les 
changements climatiques au niveau des collectivités;

   La vulgarisation de l’intercommunalité comme instru-
ment de mutualisation des efforts et des moyens de ces collectivités pour 
apporter des solutions climatiques durables et concertées sur des 
questions d’intérêt commun
 
   L’intégration, dans les documents politiques et stratégiques notamment 
sur les changements climatiques, davantage de mesures pour répondre 
aux effets des pertes et dommages ;

  La mise en place de cadres d’échange et de suivi des acteurs non 
étatiques pour la comptabilisation dans la CDN de leurs actions 
d’atténuation et d’adaptation menées particulièrement au niveau local ;

  La valorisation des évidences et des bonnes pratiques des solutions 
climatiques locales pour inspirer les politiques à tous les niveaux en vue 
d’un changement d’échelle ;

 Le renforcement des capacités institutionnelles des pays en 
développement les plus vulnérables aux changements climatiques à 
travers l’accréditation des entités d’accès direct pour mieux transférer les 
ressources financières au niveau local.

5. INVITONS :

L’AMCEN à :
  Renforcer la voix et les positions de l'Afrique sur la mobilisation des 
financements climatiques, un meilleur accès aux mécanismes financiers 
notamment pour l'adaptation et une priorisation des pertes et 
dommages ; 
   
    Soutenir la mise en place d’une facilité de financement pour les pertes 
et dommages avec des financements adéquats, rapides et prévisibles.
 
  Favoriser l'implication des acteurs non étatiques pour un engagement 
dans une voie de solutions appropriées, inclusives, durables et équitables 
dans la région.

La COP27 à :
  Placer en haut des priorités le sujet des pertes et dommages à travers 
l’opérationnalisation du mécanisme de Varsovie et le Réseau de Santiago 
ainsi que la mise en place d’une facilité de financement pour les pertes et 
dommages

  Définir une feuille de route pour une mise en œuvre inclusive et 
concertée des Contributions déterminées au niveau national et des 
indicateurs précis de suivi des impacts économiques, sociaux, 
environnementaux et institutionnels.

DÉCLARATION DE SALY

ENDA ENERGIE

Nous participants, représentant des collectivités 
territoriales et des organisations de la société civile 
d’Afrique de l’Ouest, du Centre et de l’Océan Indien, à la 
semaine « Climat et Energie » tenue à Saly au Sénégal du 
25 au 29 juillet 2022 sur le thème « Actions pour la 
résilience et la sobriété carbone en Afrique ». 

  Plaider afin que les Partenaires Techniques et Financiers facilite l'accès 
des  pays les moins avancés (PMA) aux financements pour le 
renforcement des capacités des communautés locales, ainsi que le 
développement des projets, dans le cadre des marchés internationaux du 
carbone en particulier le régime de compensation et de réduction de 
carbone pour l'aviation internationale (CORSIA).

A cet effet, les participants à cette semaine ‘Climat et Energie’ s’engagent 
à collaborer pour renforcer la voix des communautés à la COP27 et 
développer des actions qui contribuent à des sociétés sobres en carbone 
et résilientes dans l’intérêt des communautés, des générations actuelles 
et futures.

PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS DE LA SEMAINE CLIMAT ET 
ÉNERGIE :



1. NOTANT EN RÉFÉRENCE AU RAPPORT DU GROUPE
INTERGOUVERNEMENTAL SUR L’ÉVOLUTION DU CLIMAT (GIEC) QUE :
  Aujourd’hui, la science est sans équivoque : les changements climatiques 
sont une menace pour le bien-être humain et la santé de la planète. Tout 
retard supplémentaire dans l'action mondiale concertée sur l'adaptation 
et l'atténuation passera à côté d'une opportunité d’assurer un avenir viable 
et durable pour tous. 

  Un réchauffement supérieur à 1,5 °C entraînera des impacts négatifs 
graves et irréversibles, limitant la capacité d'adaptation et menaçant 
gravement les droits de l'homme. 

  Les impacts permanents du dépassement sur les systèmes humains et 
naturels comprendraient, par exemple, l'élévation du niveau de la mer, 
l'inondation des petites îles et d'autres zones côtières, la perte des 
écosystèmes côtiers et des moyens de subsistance et de la sécurité 
alimentaire associés, et les pertes en vies humaines dues à la chaleur.

2. AFFIRMANT LA NÉCESSITÉ DE TROUVER LES TRAJECTOIRES ET
MODÈLES DE DÉVELOPPEMENT QUI DÉGRADENT MOINS LES MILIEUX 
NATURELS, sont plus inclusifs et permettent de construire des sociétés 
plus justes, sobres en carbone et durables.

3. CONSIDÉRANT :
  L’urbanisation accélérée et les besoins croissants induits en termes de 
terre, d’infrastructures, d’énergie et d’eau ; 

  La mise en œuvre effective de la décentralisation comme pilier pour 
assurer la convergence et la synergie dans les politiques ; 
  
   La bonne gouvernance comme un pilier indispensable de la
 sobriété carbone et de la résilience ;
 
 L'adaptation menée localement (Locally Led Adaptation) comme 
approche permettant une participation active des populations locales par 
(ou à travers) le développement et la mise en œuvre de solutions 
endogènes.

   L’urgence d’agir de manière inclusive et concertée pour mieux faire face 
à la fois aux changements climatiques et au renforcement de la lutte 
contre la pauvreté.

 4. RECOMMANDONS :
  La territorialisation des Contributions déterminées au niveau national 
(CDN) pour une meilleure appropriation du processus de lutte contre les 
changements climatiques au niveau des collectivités;

   La vulgarisation de l’intercommunalité comme instru-
ment de mutualisation des efforts et des moyens de ces collectivités pour 
apporter des solutions climatiques durables et concertées sur des 
questions d’intérêt commun
 
   L’intégration, dans les documents politiques et stratégiques notamment 
sur les changements climatiques, davantage de mesures pour répondre 
aux effets des pertes et dommages ;

  La mise en place de cadres d’échange et de suivi des acteurs non 
étatiques pour la comptabilisation dans la CDN de leurs actions 
d’atténuation et d’adaptation menées particulièrement au niveau local ;

  La valorisation des évidences et des bonnes pratiques des solutions 
climatiques locales pour inspirer les politiques à tous les niveaux en vue 
d’un changement d’échelle ;

 Le renforcement des capacités institutionnelles des pays en 
développement les plus vulnérables aux changements climatiques à 
travers l’accréditation des entités d’accès direct pour mieux transférer les 
ressources financières au niveau local.

5. INVITONS :

L’AMCEN à :
  Renforcer la voix et les positions de l'Afrique sur la mobilisation des 
financements climatiques, un meilleur accès aux mécanismes financiers 
notamment pour l'adaptation et une priorisation des pertes et 
dommages ; 
   
    Soutenir la mise en place d’une facilité de financement pour les pertes 
et dommages avec des financements adéquats, rapides et prévisibles.
 
  Favoriser l'implication des acteurs non étatiques pour un engagement 
dans une voie de solutions appropriées, inclusives, durables et équitables 
dans la région.

La COP27 à :
  Placer en haut des priorités le sujet des pertes et dommages à travers 
l’opérationnalisation du mécanisme de Varsovie et le Réseau de Santiago 
ainsi que la mise en place d’une facilité de financement pour les pertes et 
dommages

  Définir une feuille de route pour une mise en œuvre inclusive et 
concertée des Contributions déterminées au niveau national et des 
indicateurs précis de suivi des impacts économiques, sociaux, 
environnementaux et institutionnels.

02 ENDA ENERGIE

  Plaider afin que les Partenaires Techniques et Financiers facilite l'accès 
des  pays les moins avancés (PMA) aux financements pour le 
renforcement des capacités des communautés locales, ainsi que le 
développement des projets, dans le cadre des marchés internationaux du 
carbone en particulier le régime de compensation et de réduction de 
carbone pour l'aviation internationale (CORSIA).

A cet effet, les participants à cette semaine ‘Climat et Energie’ s’engagent 
à collaborer pour renforcer la voix des communautés à la COP27 et 
développer des actions qui contribuent à des sociétés sobres en carbone 
et résilientes dans l’intérêt des communautés, des générations actuelles 
et futures.

PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS DE LA SEMAINE CLIMAT ET 
ÉNERGIE :



1. NOTANT EN RÉFÉRENCE AU RAPPORT DU GROUPE
INTERGOUVERNEMENTAL SUR L’ÉVOLUTION DU CLIMAT (GIEC) QUE :
  Aujourd’hui, la science est sans équivoque : les changements climatiques 
sont une menace pour le bien-être humain et la santé de la planète. Tout 
retard supplémentaire dans l'action mondiale concertée sur l'adaptation 
et l'atténuation passera à côté d'une opportunité d’assurer un avenir viable 
et durable pour tous. 

  Un réchauffement supérieur à 1,5 °C entraînera des impacts négatifs 
graves et irréversibles, limitant la capacité d'adaptation et menaçant 
gravement les droits de l'homme. 

  Les impacts permanents du dépassement sur les systèmes humains et 
naturels comprendraient, par exemple, l'élévation du niveau de la mer, 
l'inondation des petites îles et d'autres zones côtières, la perte des 
écosystèmes côtiers et des moyens de subsistance et de la sécurité 
alimentaire associés, et les pertes en vies humaines dues à la chaleur.

2. AFFIRMANT LA NÉCESSITÉ DE TROUVER LES TRAJECTOIRES ET
MODÈLES DE DÉVELOPPEMENT QUI DÉGRADENT MOINS LES MILIEUX 
NATURELS, sont plus inclusifs et permettent de construire des sociétés 
plus justes, sobres en carbone et durables.

3. CONSIDÉRANT :
  L’urbanisation accélérée et les besoins croissants induits en termes de 
terre, d’infrastructures, d’énergie et d’eau ; 

  La mise en œuvre effective de la décentralisation comme pilier pour 
assurer la convergence et la synergie dans les politiques ; 
  
   La bonne gouvernance comme un pilier indispensable de la
 sobriété carbone et de la résilience ;
 
 L'adaptation menée localement (Locally Led Adaptation) comme 
approche permettant une participation active des populations locales par 
(ou à travers) le développement et la mise en œuvre de solutions 
endogènes.

   L’urgence d’agir de manière inclusive et concertée pour mieux faire face 
à la fois aux changements climatiques et au renforcement de la lutte 
contre la pauvreté.

 4. RECOMMANDONS :
  La territorialisation des Contributions déterminées au niveau national 
(CDN) pour une meilleure appropriation du processus de lutte contre les 
changements climatiques au niveau des collectivités;

   La vulgarisation de l’intercommunalité comme instru-
ment de mutualisation des efforts et des moyens de ces collectivités pour 
apporter des solutions climatiques durables et concertées sur des 
questions d’intérêt commun
 
   L’intégration, dans les documents politiques et stratégiques notamment 
sur les changements climatiques, davantage de mesures pour répondre 
aux effets des pertes et dommages ;

  La mise en place de cadres d’échange et de suivi des acteurs non 
étatiques pour la comptabilisation dans la CDN de leurs actions 
d’atténuation et d’adaptation menées particulièrement au niveau local ;

  La valorisation des évidences et des bonnes pratiques des solutions 
climatiques locales pour inspirer les politiques à tous les niveaux en vue 
d’un changement d’échelle ;

 Le renforcement des capacités institutionnelles des pays en 
développement les plus vulnérables aux changements climatiques à 
travers l’accréditation des entités d’accès direct pour mieux transférer les 
ressources financières au niveau local.

5. INVITONS :

L’AMCEN à :
  Renforcer la voix et les positions de l'Afrique sur la mobilisation des 
financements climatiques, un meilleur accès aux mécanismes financiers 
notamment pour l'adaptation et une priorisation des pertes et 
dommages ; 
   
    Soutenir la mise en place d’une facilité de financement pour les pertes 
et dommages avec des financements adéquats, rapides et prévisibles.
 
  Favoriser l'implication des acteurs non étatiques pour un engagement 
dans une voie de solutions appropriées, inclusives, durables et équitables 
dans la région.

La COP27 à :
  Placer en haut des priorités le sujet des pertes et dommages à travers 
l’opérationnalisation du mécanisme de Varsovie et le Réseau de Santiago 
ainsi que la mise en place d’une facilité de financement pour les pertes et 
dommages

  Définir une feuille de route pour une mise en œuvre inclusive et 
concertée des Contributions déterminées au niveau national et des 
indicateurs précis de suivi des impacts économiques, sociaux, 
environnementaux et institutionnels.

ENDA ENERGIE03

  Plaider afin que les Partenaires Techniques et Financiers facilite l'accès 
des  pays les moins avancés (PMA) aux financements pour le 
renforcement des capacités des communautés locales, ainsi que le 
développement des projets, dans le cadre des marchés internationaux du 
carbone en particulier le régime de compensation et de réduction de 
carbone pour l'aviation internationale (CORSIA).

A cet effet, les participants à cette semaine ‘Climat et Energie’ s’engagent 
à collaborer pour renforcer la voix des communautés à la COP27 et 
développer des actions qui contribuent à des sociétés sobres en carbone 
et résilientes dans l’intérêt des communautés, des générations actuelles 
et futures.

PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS DE LA SEMAINE CLIMAT ET 
ÉNERGIE :



1. NOTANT EN RÉFÉRENCE AU RAPPORT DU GROUPE
INTERGOUVERNEMENTAL SUR L’ÉVOLUTION DU CLIMAT (GIEC) QUE :
  Aujourd’hui, la science est sans équivoque : les changements climatiques 
sont une menace pour le bien-être humain et la santé de la planète. Tout 
retard supplémentaire dans l'action mondiale concertée sur l'adaptation 
et l'atténuation passera à côté d'une opportunité d’assurer un avenir viable 
et durable pour tous. 

  Un réchauffement supérieur à 1,5 °C entraînera des impacts négatifs 
graves et irréversibles, limitant la capacité d'adaptation et menaçant 
gravement les droits de l'homme. 

  Les impacts permanents du dépassement sur les systèmes humains et 
naturels comprendraient, par exemple, l'élévation du niveau de la mer, 
l'inondation des petites îles et d'autres zones côtières, la perte des 
écosystèmes côtiers et des moyens de subsistance et de la sécurité 
alimentaire associés, et les pertes en vies humaines dues à la chaleur.

2. AFFIRMANT LA NÉCESSITÉ DE TROUVER LES TRAJECTOIRES ET
MODÈLES DE DÉVELOPPEMENT QUI DÉGRADENT MOINS LES MILIEUX 
NATURELS, sont plus inclusifs et permettent de construire des sociétés 
plus justes, sobres en carbone et durables.

3. CONSIDÉRANT :
  L’urbanisation accélérée et les besoins croissants induits en termes de 
terre, d’infrastructures, d’énergie et d’eau ; 

  La mise en œuvre effective de la décentralisation comme pilier pour 
assurer la convergence et la synergie dans les politiques ; 
  
   La bonne gouvernance comme un pilier indispensable de la
 sobriété carbone et de la résilience ;
 
 L'adaptation menée localement (Locally Led Adaptation) comme 
approche permettant une participation active des populations locales par 
(ou à travers) le développement et la mise en œuvre de solutions 
endogènes.

   L’urgence d’agir de manière inclusive et concertée pour mieux faire face 
à la fois aux changements climatiques et au renforcement de la lutte 
contre la pauvreté.

 4. RECOMMANDONS :
  La territorialisation des Contributions déterminées au niveau national 
(CDN) pour une meilleure appropriation du processus de lutte contre les 
changements climatiques au niveau des collectivités;

   La vulgarisation de l’intercommunalité comme instru-
ment de mutualisation des efforts et des moyens de ces collectivités pour 
apporter des solutions climatiques durables et concertées sur des 
questions d’intérêt commun
 
   L’intégration, dans les documents politiques et stratégiques notamment 
sur les changements climatiques, davantage de mesures pour répondre 
aux effets des pertes et dommages ;

  La mise en place de cadres d’échange et de suivi des acteurs non 
étatiques pour la comptabilisation dans la CDN de leurs actions 
d’atténuation et d’adaptation menées particulièrement au niveau local ;

  La valorisation des évidences et des bonnes pratiques des solutions 
climatiques locales pour inspirer les politiques à tous les niveaux en vue 
d’un changement d’échelle ;

 Le renforcement des capacités institutionnelles des pays en 
développement les plus vulnérables aux changements climatiques à 
travers l’accréditation des entités d’accès direct pour mieux transférer les 
ressources financières au niveau local.

5. INVITONS :

L’AMCEN à :
  Renforcer la voix et les positions de l'Afrique sur la mobilisation des 
financements climatiques, un meilleur accès aux mécanismes financiers 
notamment pour l'adaptation et une priorisation des pertes et 
dommages ; 
   
    Soutenir la mise en place d’une facilité de financement pour les pertes 
et dommages avec des financements adéquats, rapides et prévisibles.
 
  Favoriser l'implication des acteurs non étatiques pour un engagement 
dans une voie de solutions appropriées, inclusives, durables et équitables 
dans la région.

La COP27 à :
  Placer en haut des priorités le sujet des pertes et dommages à travers 
l’opérationnalisation du mécanisme de Varsovie et le Réseau de Santiago 
ainsi que la mise en place d’une facilité de financement pour les pertes et 
dommages

  Définir une feuille de route pour une mise en œuvre inclusive et 
concertée des Contributions déterminées au niveau national et des 
indicateurs précis de suivi des impacts économiques, sociaux, 
environnementaux et institutionnels.

ENDA ENERGIE04

Fait à Saly, le 29 juillet 2022

NB: Cette déclaration engage les participants à la Semaine Climat et Energie 
et pas forcément les partenaires techniques et financiers.

Cette Semaine Climat et Energie  a réuni plus de 50 acteurs 
de la société civile, du secteur privé et des institutionnels du 
niveau national et régional, 25 représentants de collectivités 
territoriales du Sénégal et +40 de participants en ligne. 

POUR PLUS D'INFORMATIONS VEUILLEZ SCANNER CE CODE QR

  Plaider afin que les Partenaires Techniques et Financiers facilite l'accès 
des  pays les moins avancés (PMA) aux financements pour le 
renforcement des capacités des communautés locales, ainsi que le 
développement des projets, dans le cadre des marchés internationaux du 
carbone en particulier le régime de compensation et de réduction de 
carbone pour l'aviation internationale (CORSIA).

A cet effet, les participants à cette semaine ‘Climat et Energie’ s’engagent 
à collaborer pour renforcer la voix des communautés à la COP27 et 
développer des actions qui contribuent à des sociétés sobres en carbone 
et résilientes dans l’intérêt des communautés, des générations actuelles 
et futures.

PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS DE LA SEMAINE CLIMAT ET 
ÉNERGIE :


